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CONVENTION DE MEDIATION (protocole)
1.
LES PARTIES
XXX (insérer le nom et les coordonnées de la Partie 1).

Et


XXX (insérer le nom et les coordonnées de la Partie 2).

Et

XXX, médiateur dont le cabinet est sis Billiet & Co, Avenue Louise 146, B-1050 Bruxelles, Belgique. (Ci-après « le médiateur »).
2.
LE CONFLIT
[Brève description du conflit]
3.
LE DEROULEMENT

Les parties conviennent de tenter de régler leur différend par une médiation conforme les conditions dans cet accord.
4.
REGLEMENT (le cas échéant)

Les parties conviennent de régler leur différend conformément le règlement de [insérer l’institution].

5.
L’OBLIGATION DE BONNE FOI

Les parties négocieront de bonne foi.
6.
LES REGLES DE BASE POUR LA MEDIATION

Les parties s’entendent sur les règles de base qui sont compris dans l’annexe A.
7.
AUCUN ENREGISTREMENT

Les séances de médiation ne seront pas enregistrées par les parties, ni par le médiateur.

8.
CONFIDENTIALITE 

Les parties reconnaissent et conviennent que la médiation est un processus confidentiel.  Toute communication pendant la médiation sera strictement confidentielle.
9.
CONFIDENTIALITE & MEDIATEUR

Le médiateur ne divulguera pas le contenu de la médiation à des personnes qui ne sont pas parties à la médiation, et aucun document qui a été porté à la connaissance du médiateur ne sera divulgué, sauf :
a) aux autres avocats ou d’autres professionnels qui agissent au nom des parties, ou aux non-parties lorsque les parties ont consenti par écrit, et lorsque cela est jugé approprié et nécessaire pour le médiateur ;

b) à toute autre personne lorsque les parties ont convenu sur ce point par écrit ;

c) quand ceci a été réquisitionné par une autorité, ou requis par la loi ou ;

d) si l’information indique qu’il y a une menace réelle ou potentielle pour la vie humaine ou la sécurité, ou qu’un crime pourrait être commis.

10.
LES COORDONNEES DU MEDIATEUR

Le médiateur est XXX, au sein du cabinet Billiet & Co, Avenue Louise 146, 
B-1050 Bruxelles, Belgique.  Ses coordonnées sont : XXX.
11.
MEDIATEUR & TEMOIGNAGES

A aucun moment une partie se permettra d’appeler le médiateur comme témoin en ce qui concerne la médiation ou sur toute communication orale ou écrite qui a été faite au cours de la médiation.  Aucune partie n’assignera ou tentera d’obtenir l’accès aux documents relatifs à la médiation y compris – mais non limité – à des notes ou des documents du médiateur autre que le présent protocole.  Chaque partie, y compris le médiateur peut s’appuyer sur ce protocole pour démontrer les conditions parmi lesquelles la médiation s’est déroulée.
12.
LE ROLE DU MEDIATEUR

Le rôle du médiateur est d’aider les parties à trouver la meilleure solution pour leur conflit.  Le médiateur ne prendra aucune décision pour les parties.  Pendant la médiation, le médiateur se réserve le droit de discuter du différend en privé avec les parties.  Le médiateur devra se tenir, en ce qui concerne telles discussions, à sa confidentialité absolue et ne transmettra aucune information à une autre partie ou à toute autre personne, à moins qu’il n’ait été autorisé.
13.
INDEMNISATION ET EXCLUSION DE RESPONSABILITE
Les parties rejettent, déchargent et indemniseront conjointement et solidairement le médiateur en ce qui concerne toute responsabilité de quelle nature que ce soit, qui peut être soutenu par le fait que cela aurait donné lieu ou était lié à la médiation, sauf s’il peut être établi que l’acte a été réalisé intentionnellement par le médiateur.
14.
INFORMATION PRE-MEDIATION

Pour mieux comprendre le différend et les problèmes qui doivent être négociés, les parties peuvent fournir au médiateur un résumé succinct du différend (jusqu’à environ deux pages), au plus tard deux jours avant la première séance de médiation. 
Les parties et ceux qui les représentent peuvent avoir un contact séparé avec le médiateur avant la médiation.
15.
POSSIBILITE DE DECIDER
Les personnes qui représentent les parties au cours de la médiation ont une autorité totale et inconditionnelle de prendre toute décision dans le cadre de la médiation.

16.
CONSEILLERS DES PARTIES

Les parties conviennent qu’elles peuvent se faire conseiller par un avocat ou juriste avant ou pendant la médiation.  Ils peuvent avoir des avocats ou conseillers présents à la médiation s’ils le souhaitent.  Le médiateur n’accordera à aucun moment une représentation juridique ou des conseils juridiques à une partie et n’a aucune obligation de protéger les droits et les responsabilités d’une partie et ni pour résoudre un problème qui n’est pas soumis par les parties elles-mêmes.
17.
CARACTERE VOLONTAIRE

La participation à la médiation est volontaire.  Chaque partie, de même que le médiateur, peuvent à tout moment décider d’arrêter la médiation.

18.
LES SEANCES DE MEDIATION

Les parties participeront à une ou plusieurs séances de médiation à l’heure et à l’endroit indiqués par le médiateur et acceptées par les parties.  La première séance de médiation aura lieu le [insérer la date et l’heure] à [insérer le lieu].
19.
COUTS DU MEDIATEUR

Les frais et honoraires du médiateur sont payés par [insérer] et s’élèvent à : [insérer].
Les coûts prévus liés à chaque séance de médiation doivent être payés à l’avance, à la première demande du médiateur.

20.
NON OBLIGATOIRE

Aucune déclaration ou offre faite au cours de la médiation sera obligatoire sauf si cela a été convenu par écrit et signé par toutes les parties.

21.
ANNEXE A

L’annexe A de l’accord de médiation fait partie intégrante de cet accord de médiation.

22.
LOI APPLICABLE ET COMPETENCE

Tout différend relatif à ce protocole et/ou à l’égard de la médiation relève du droit Belge.  Les Tribunaux de Bruxelles ont une compétence exclusive pour prendre connaissance du litige qui pourrait se produire.
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ANNEXE A : Règles de base pour la médiation [adapter en fonction de la situation]

1.
Nous sommes d’accord que chacun parle à tour de rôle et que nous ne nous interromprons pas les uns les autres.

2.
Nous sommes d’accord que nous nous appelons l’un et l’autre par nos prénoms, pas par « il » ou « elle ».
3.
Nous convenons de ne pas nous accuser mutuellement ou nous attaquer et que nous poserons des questions l’un à l’autre avec l’intention de concevoir une clarté.

4.
Nous convenons que nous n’allons pas prendre des positions difficiles et que nous allons nous exprimer en termes de besoins et intérêts personnels ainsi que les résultats que nous voulons atteindre.

5.
Nous convenons que nous écoutons attentivement et que nous essayons sincèrement de comprendre les besoins et les intérêts de l’autre personne.

6.
Nous reconnaissons que chacun de nous a le droit d’avoir son propre point de vue, même lorsque nous ne sommes pas d’accord.

7.
Nous n’insisterons pas sur les choses qui ne fonctionnaient pas dans le passé, mais nous nous concentrons plutôt sur l’avenir que nous voulons créer.

8.
Nous convenons que nous sommes conscients d’essayer d’être sincère et d’éviter les querelles improductives et convenons d’utiliser notre temps au cours de la médiation pour travailler sur un éventuel accord honnête et constructif.
9.
Nous le dirons si quelque chose ne fonctionne pas pour nous pendant la médiation.

10.
Nous demanderons une pause quand nous l’estimons nécessaire.

11.
Au cours de la médiation, nous nous abstiendrons de procédures judiciaires (sauf dans une situation d’urgence dans laquelle une mesure juridique est jugée nécessaire).
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